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En mai 1853, le syndicat général des immigrants naît. Le personnel se 
compose d'un syndic général et dans chaque commune, un syndic communal 
est placé sous ses ordres. Le syndic général exerce ses fonctions sous la haute 
bienveillance du directeur de l'Intérieur. Il est le représentant légal de tous les 
immigrants asiatiques et africains, dans tous les cas où ils ont des 
réclamations à faire pour l'exécution de leurs contrats d'engagement. Le 
plaignant doit s'adresser au syndic communal lequel transmet sa plainte au 
syndic général. Ce dernier doit faire deux tournées par an dans toute la 
colonie pour visiter les propriétés ayant au moins vingt engagés. Il veille à 
l'application de toutes les prescriptions concernant le logement, la nourriture, 
les vêtements, le paiement des salaires, la tenue des hôpitaux, la discipline 
des ateliers, la durée du travail, la corvée du dimanche. Il dresse un procès 
verbal si ces prescriptions ne sont pas suivies. Si les infractions au contrat 
d'engagement sont commises par un ou plusieurs immigrants et si le syndic 
général juge que les moyens de conciliation sont insuffisants, il adresse un 
procès-verbal au juge de paix du canton dans un délai de vingt-quatre heures. 
En cas de délit grave, le syndic général peut faire arrêter les immigrants 
coupables et les adresser au juge de paix du canton. Il peut faire des visites 
extraordinaires dont la durée est fixée par le directeur de l'Intérieur1.

L'arrêté du 30 août 1860 concernant la répartition des immigrants à leur 
arrivée et le régime de leur protection dans la colonie porte création d'un 
syndicat protecteur des immigrants au chef-lieu de chaque arrondissement. Il 
est composé du procureur impérial ou d'un de ses substituts, assisté d'un 
avocat ou d'un avoué désigné chaque année par la cour, d'un conseiller 
municipal désigné par le gouverneur. Ce syndicat est chargé d'assister les 

                                                            
1 ADR, 165 M 1, Syndicat général des immigrants daté de mai 1853. 
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immigrants dans leurs recours judiciaires. Il peut poursuivre d'office devant 
les tribunaux la résiliation des engagements lorsque les conditions d'hygiène 
et de salubrité ne sont pas observées à l'égard des immigrants. Des syndics 
sont institués auprès de chaque justice de paix. Le syndicat d'arrondissement 
reçoit par l'intermédiaire des syndics cantonaux les plaintes et les réclama-
tions des immigrants pouvant aboutir à une action judiciaire2.

Au milieu du XIXe siècle, même si le mot syndicat fait partie du vocabu-
laire local, son acception est assez particulière. Il ne s'agit pas d'une « asso-
ciation permanente de salariés qui se propose de défendre et d'améliorer leur 
contrat de travail » ou d'une « association ayant pour objet la défense d'inté-
rêts professionnels » et encore moins « d'une association permanente des 
ouvriers ayant pour but le maintien et l'amélioration de la classe ouvrière »3.
Il s'agit seulement d'une structure chargée d'éviter les abus de la part des 
engagistes et des engagés et de protéger ces derniers. 

En France, la loi de mai 1864 a levé, avec des restrictions, l'interdit qui 
pesait sur les « coalitions » ouvrières. A l'extrême fin de l'Empire, les travail-
leurs se voient reconnaître le droit de créer des « chambres syndicales » qui 
vont surtout se développer dans les professions ayant de longue date 
l'habitude de s'organiser et disposant de cadres préparés à cette tâche 
(typographes, tailleurs, chapeliers). Une élite ouvrière constituée d'éléments 
appartenant au monde des « vieux métiers » et proche par sa mentalité de 
l'artisanat traditionnel, forme la première génération du syndicalisme. L'écra-
sement de la Commune et la répression qui marque les débuts de la 
Troisième République ont pour résultat de décapiter durablement le mouve-
ment ouvrier français. La majorité « d'Ordre Moral » qui domine l'Assemblée 
nationale s'oppose au nom de la liberté du travail à la constitution de 
véritables syndicats. Certaines chambres syndicales qui ont vu le jour à la fin 
du Second Empire se reconstituent dans les mêmes secteurs professionnels, 
adoptant souvent un comportement immodéré dans les conflits du travail. 

A partir de 1876, certaines de ces organisations sont assez sûres d'elles-
mêmes pour tenir des congrès nationaux, et en 1879 est créée la première 
fédération nationale des métiers : celle des ouvriers chapeliers. A cette date, 
les Républicains devenus maîtres du pouvoir cherchent l'appui du monde 
ouvrier pour le conserver. En mars 1884, la loi Waldeck-Rousseau abolit la 
législation qui interdisait les associations et permet aux syndicats ouvriers de 
se constituer au grand jour. 

Les premiers à tenter de profiter à La Réunion de la loi du 21 mars 1884 
sont les agriculteurs. Mais ce premier syndicalisme agricole est assez parti-
culier. Bien avant les travailleurs manuels, les médecins et les pharmaciens 
s'organisent pour défendre leurs intérêts. 

                                                            
2 Delabarre de Nanteuil, Législation de l’île de La Réunion, tome V, p. 386, Paris, 

Donnaud, 1861. 
3 G. Caire, Les syndicats ouvriers, p. 12, Paris, P.U.F, Thémis, 1971. 
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Les agriculteurs : entre l'action et l'immobilisme 

Des organismes de défense des intérêts des possédants 

En 1887, quelques membres de la Chambre d'Agriculture  ont l'idée de 
former un syndicat des intérêts agricoles et sucriers de l'île de La Réunion. 
L'île sombre alors dans l'immobilisme. Ces membres expliquent la stagnation 
de l'agriculture par le manque de solidarité entre les agriculteurs. Ce syndicat 
se fixe comme premier objectif d'agir pour obtenir une modification du 
programme de l'instruction primaire visant à inculquer à l'enfant dès sa prime 
jeunesse le goût du travail de la terre. Il entend ouvrir cette instruction 
professionnelle et agricole aux jeunes filles. Les autres buts ne sont pas 
moindres. Ce syndicat veut aussi amener les petits cultivateurs à l'utilisation 
judicieuse des engrais chimiques, leur démontrer tous les avantages de la 
fabrication méthodique du fumier, les guider vers la culture de plantes 
nouvelles pour éviter une dégénérescence des espèces, encourager, créer, 
administrer des institutions économiques telles que les sociétés de crédit 
agricole, les sociétés de production et de vente, les caisses de secours 
mutuels, les caisses de retraites, les assurances contre les accidents entre les 
membres du syndicat4.

Le comité d'initiative se compose du président de la Chambre 
d'Agriculture, Auguste Cornu, du président de la Chambre de Commerce, J-B 
Duroleau, de P. de Villèle, A. Desbets, E. Dubuisson, Léon Ozoux, Emile 
Héry, J-B de Villèle, A. Bellier de Villentroy, R. Chatel, G. Vetch, tous 
membres de la Chambre d'Agriculture, de A. Dolobaratz, directeur de 
l'Agence du Crédit Foncier Colonial, de Jules Gérard, directeur de la Société 
Agricole et Sucrière, de Pierre Motais, vice-président du Comice Agricole de 
Saint-Pierre et du docteur F. Isautier, secrétaire du Comice Agricole de Saint-
Pierre. Dans ce comité d'initiative, certains ne sont pas propres à concourir à 
la création et à la direction d'un syndicat vraiment agricole : l'un est 
commerçant, deux autres sont à la tête de sociétés n'ayant aucun intérêt à 
s'allier à des petits planteurs. Le plus grand nombre ignore tout l'oubli de soi-
même et tout le dévouement qu'exige la participation aux mouvements 
progressistes5. A cause de ces tares, cette idée ne peut faire long feu. Elle 
échoue aussi parce qu'elle ne parvient pas au sein des populations rurales. 
Faute de combattants, aucune suite n'est donnée au projet. 

En 1891, des syndicats agricoles apparaissent. Ils regroupent les 
propriétaires des fonds ruraux qui les font valoir par autrui ou par eux-
mêmes, les fermiers, colons, métayers, serviteurs, ouvriers, préposés ou 
employés à l'exploitation de ces fonds, les personnes exerçant une profession 

                                                            
4 ADR, B 1185, Statuts du syndicat des intérêts agricoles et sucriers de l’île de 

La Réunion, Saint-Denis, 1887, p. 29. 
5 ADR, Revue Agricole, avril 1918, « Les syndicats agricoles à La Réunion », p. 92-96. 
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connexe à celle de propriétaire rural et d'agriculteur et fabriquant les mêmes 
produits. Pour y être admis, il faut être présenté par deux des membres et être 
agréé par le bureau à la majorité des membres présents. Ces syndicats 
communaux ont pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques 
agricoles. Leur rôle est surtout de servir aux membres, d'intermédiaire gratuit 
pour l'achat par adjudication ou à l'amiable de semences, plants, engrais, 
instruments, animaux, tourteaux et de toutes matières, premières ou 
fabriquées, utiles à l'agriculture de manière à leur faire profiter des remises. 
Ils doivent provoquer, favoriser, subventionner, des essais de culture, d'asso-
lement, de semences, d'engrais et d'instruments perfectionnés et de tous les 
autres moyens propres à faciliter le travail, réduire les prix de revient et 
augmenter la production. Ils doivent examiner toutes les mesures écono-
miques et toutes les réformes législatives, administratives et financières que 
peut exiger l'intérêt de l'agriculture. Ils doivent propager l'enseignement 
agricole et les notions tendant au développement moral, intellectuel et profes-
sionnel auprès de leurs membres tant par des cours, conférences, envois de 
brochures périodiques, distributions de livres et de brochures, installation de 
bibliothèque, organisation de concours, expositions, expériences, que par des 
allocations de primes et des récompenses. Ils doivent préparer, encourager, 
soutenir la création d'institutions économiques, telles que les sociétés de 
crédit agricole, les sociétés coopératives, les sociétés de production et de 
consommation, les caisses de secours mutuels contre la maladie, les infir-
mités, le chômage involontaire, la mortalité du bétail, les cyclones, les caisses 
de retraite pour la vieillesse, les assurances contre les accidents sans que cette 
cation puisse engager les ressources du syndicat. Ils doivent accorder dans la 
mesure de leurs ressources, des secours à ceux de ses membres qui seraient 
atteints dans leurs intérêts agricoles d'accidents graves. Ils doivent examiner 
les affaires contentieuses  qui sont soumises par leurs membres6.

Faute de recevoir l'approbation des élus, en l'occurrence des conseillers 
généraux, ce projet d'enseignement agricole  reste pendant longtemps à l'état 
de voeu pieux. Dans son discours du 4 novembre 1901, le gouverneur signale 
au Conseil Général l'utilité des conférences agricoles. Il nomme une commis-
sion chargée d'élaborer un projet d'enseignement agricole. Celle-ci propose 
de créer pour les adultes dix-neuf centres de conférences dans les principales 
régions agricoles de la colonie : Rivière-Saint-Louis, Avirons, Etang, Saint-
Leu, La Saline et Bois-de-Nèfles, Trois-Bassins, Possession, Sainte-Marie, 
Sainte-Suzanne, Saint-André, Salazie, Village, Bras-Panon, Saint-Benoît, 
Plaine-des-Palmistes, Sainte-Rose, Saint-Joseph, Saint-Pierre (ville et Tam-
pon), Entre-Deux7. Dans ces centres, huit conférences seraient  faites par les 
instituteurs. Elle propose aussi, pour l'enseignement primaire, d'établir un 
programme d'études à l'usage des élèves, de demander aux municipalités de 

                                                            
6 ADR, B 215, Statuts du syndicat agricole, Saint-Denis, 1891, p. 3-6. 
7 ADR, Conseil Général, 1902, Séance du 30 Septembre 1902. 
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l'île de mettre à la disposition des instituteurs des champs d'expérience et des 
instruments aratoires afin que la théorie puisse être complétée par la pratique 
et pour l'enseignement secondaire, de faire suivre aux élèves appartenant à 
l'enseignement moderne les cours d'agronomie faits aux élèves maîtres de 
l'Ecole Normale8. Le Conseil Général refuse de voter les crédits servant à 
organiser lors de la rentrée de 1903 au lycée un cours d'enseignement agri-
cole. Pour M. K/Véguen, un tel projet est mauvais car il ne peut redorer le 
blason du lycée. M. Lecocq partage ce point de vue. Il craint que cet établis-
sement ne soit plus la pépinière de fonctionnaires, d'avocats, de médecins. 
Pour que leurs critiques soient acceptées, ils jouent sur l'opposition 
Créole/Métropolitain. En effet, ils soutiennent que si ce projet aboutit, les 
Réunionnais ne pourront prétendre qu'à des professions au bas de l'échelle 
sociale. Les meilleurs postes seront occupés par des Métropolitains9. Dans sa 
séance du 4 octobre 1904, cette assemblée, convaincue du fait que l'ensei-
gnement agricole est nocif pour la colonie, refuse de cautionner ce projet10.

Cette expérience syndicale se solde par un échec. Les personnes qui 
prennent la direction des conseils d'administration ne voient dans le choix de 
leur personne qu'une raison de flatter leur amour-propre et non une oeuvre de 
dévouement à entreprendre. Elles ne saisissent pas la portée de leur tâche. En 
1894, le ministre de l'Agriculture, Méline, reconnaissant le caractère moteur 
des syndicats et désireux que leur dynamique induise les agriculteurs à 
prendre en main leurs propres affaires, lie les sociétés de crédit agricole à 
l'activité syndicale. La loi du 5 novembre 1894 stipule en son article 
premier : 

« "Des sociétés de crédit peuvent être constituées soit par la totalité des 
membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels, soit par une partie des 
membres de ces syndicats"11. C'est dans le même esprit qui ne fait pas du 
syndicat, un groupement entre d'autres, mais reconnaît sa vocation à promouvoir 
le bien commun professionnel que la loi du 29 novembre 1906 réserve les 
avances de l'Etat aux "sociétés coopératives agricoles constituées par tout ou 
partie des membres d'un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles" »12.

En 1894, M. A. Doloboratz, alors directeur de l'agence du Crédit Colonial  
a l'idée avec quelques fabricants de sucre de créer un syndicat central 
agricole, qui, grâce à l'influence de son fondateur, groupe un certain nombre 
d'adhérents. Mais l'élan se refroidit et le syndicat s'éteint doucement. Cette 
même année, il se fonde, à Saint-Pierre, un syndicat agricole de l'île de La 
Réunion, qui a à sa tête les personnes les plus influentes de la colonie sur 
l'échiquier agricole. Tous les membres de la Chambre d'Agriculture en font 

                                                            
8 ADR, Conseil Général, 1903, Séance du 11 août 1903, p. 118-120. 
9 ADR, Conseil Général, 1903, Séance du 11 août 1903, p. 118-120. 
10 ADR, Conseil Général, 1904, Séance du 4 octobre 1904, p. 293. 
11 G. Caire, id., p. 26. 
12 G. Caire, id., p. 26. 
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partie. Bien que ceux qui rejoignent ce syndicat agissent plutôt pour plaire 
aux personnes qui en reprennent l'initiative, que pour poursuivre le 
programme absolu des syndicats agricoles. Ce syndicat grâce à la cotisation 
élevée de ses membres et surtout à l'intelligence de ceux qui le dirigent, 
publie de 1894 à 1899 dans des bulletins mensuels, les procès-verbaux de son 
conseil d'administration ; mais son action est fort restreinte. Ses membres 
boudent les assemblées générales. A celles du 2 avril 1896 sur quarante-sept 
adhérents, sept sont présents dont trois membres du bureau. La cause de 
l'insuccès de ce syndicat réside dans la valeur trop élevée de la cotisation et 
dans son recrutement limité. Après avoir cessé de publier ses bulletins à 
partir de 1899 et de se réunir, le syndicat agricole de La Réunion meurt. Il est 
dissous le 16 mars 1905 et son patrimoine est affecté à la fondation du Crédit 
Agricole de La Réunion. Cet épisode est cependant utile. Désormais, on sait 
qu'un syndicat agricole doit regrouper de vrais agriculteurs. Il ne doit pas être 
une petite chapelle. Il doit regrouper des grands propriétaires, certes, mais 
aussi des petits planteurs et des colons. De plus, il faut qu'il s'adresse aux 
planteurs d'une même localité. Tous les adhérents ne doivent voir dans cette 
oeuvre qu'une arme pour améliorer le sort des cultivateurs et non un moyen 
de parvenir à une présidence quelconque13.

Un syndicat particulier 

Vers 1899, des hommes d'initiative, à Saint-Pierre, les frères Babet 
conçoivent le projet de louer un vaste domaine, la Basse-Terre et d'y établir 
des colons. Etant sans capital, ils s'adressent à M. Hervé le Coat de 
K/Véguen, mandataire du grand propriétaire de la localité qui consent à faire 
des avances de fonds remboursables à la récolte. M. Babet sert 
d'intermédiaire entre les colons et lui. En l'espace de six ans, M. de K/Véguen 
avance chaque année une somme de 25 000 Francs à M. Babet qui la répartit 
entre 200 petits colons. Cette propriété de Basse-Terre fournit, bon an mal an, 
2 500 tonnes de cannes à l'usine des Casernes et paie intégralement les 
avances faites. En 1900, M. de K/Véguen se trouve à Nantes. Il évoque 
devant un négociant, M. Bureau, la situation économique critique de la 
colonie et la nécessité de développer le Crédit Agricole. Ce dernier lui 
conseille d'y établir des caisses locales en se référant aux exemples allemands 
ou français et lui procure les statuts des caisses rurales de Lyon. De retour, il 
fait part de ses idées au maire de Saint-Pierre, le docteur Archambaud. Le 25 
décembre 1902, à une réunion de la société ouvrière de Saint-Pierre, ce 
dernier fait une conférence sur l'utilité des syndicats agricoles. Les membres 
de cette société, pour la plupart colons, adhèrent à la constitution de ce 
mouvement. Un syndicat agricole naît et trois mois plus tard, il s'y joint une 

                                                            
13 ADR, 128 M 1, Lettre à M. Auguste de Villèle, président de l’Office agricole et 

industriel à M. le Gouverneur, du 29 avril 1905 et Revue Agricole, N° 5, avril 1918, 
« Les syndicats agricoles à La Réunion ».
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caisse rurale suivant la loi du 5 novembre 1899. La commune de Saint-Pierre 
attribue à cette caisse rurale une somme de 5 000 Francs. La Chambre d'Agri-
culture refuse cependant de l'aider. Le Conseil municipal de Saint-Pierre au 
mois de novembre 1902 se montre plus généreux et lui alloue une subvention 
de 2 000 Francs. Comme pour la Caisse d'Epargne, il inscrit chaque année 
600 Francs à son budget pour la Caisse Rurale. Il concède trois prises d'eau 
aux terres du syndicat14.

Ce syndicat d'un genre particulier, replié sur une habitation, a été décrié. 
Le Journal L'Action en 1912 ne lui reconnaît pas le titre de syndicat. Pour cet 
organe de presse, il s'agit tout simplement d'une exploitation ordinaire qui 
loue des terres à des colons. 

De toute façon, cette oeuvre se localise dans une région bien délimitée, 
Basse-Terre. Elle ne concerne pas tous les agriculteurs de Saint-Pierre. Pour 
faire oeuvre utile à La Réunion, ce n'est pas un syndicat regroupant des tra-
vailleurs d'une habitation ou d'une localité qu'il faut créer, mais autant de 
syndicats agricoles qu'il existe de communes. 

Syndicat et crédit agricole 

Le cyclone de 22 mars 1904 réveille les initiatives privées et fait apparaître 
la nécessité de créer le crédit agricole. L'administration locale, préoccupée 
par les conséquences du désastre, charge une commission de rechercher les 
moyens de relever l'agriculture de la colonie. Des nombreuses délibérations 
et des études de cette commission sont sortis les syndicats agricoles et les 
caisses locales de crédit mutuel agricole. De tous les avantages que procure le 
syndicat agricole professionnel, le plus appréciable aux yeux des planteurs 
est celui du crédit agricole mutuel. Des syndicats sont installés à Saint-Denis, 
Sainte-Marie, Saint-André, Champ-Borne, Plaine-des-Palmistes, Sainte-An-
ne, Sainte-Rose, La Possession, Saint-Paul et aux Avirons. Ils regroupent au 
total 600 adhérents en 190515.

Le 28 décembre 1905, le syndicat du géranium naît. Il a pour président 
Jules Hermann, pour vice-président Jules Bertaut, pour secrétaire Charles 
Bastide et pour trésorier François Hibon16. En 1905, ces syndicats au nombre 
de douze se groupent en une association qui prend le nom de syndicat central 
agricole de La Réunion dont le siège social est établi à Saint-Denis. Leurs 
statuts sont déposés le 17 mai 1905. Ces syndicats fondent des caisses de 
crédit mutuel agricole suivant la loi du 5 novembre 1894 promulguée à La 
Réunion le 18 décembre 1902. Ces différentes sociétés forment le 18 avril 
1905 une caisse régionale sous le nom de Crédit Agricole Mutuel de 
La Réunion. 

                                                            
14 ADR, 1 Per, La Patrie Créole, 28 novembre 1905, « Une grosse question ». 
15 ADR, 128 M 1, Lettre du président de l’Office agricole au gouverneur du 29 avril 

1905. 
16 ADR, 45 M 43, Lettre du gouverneur au ministre des Colonies du 16 août 1895. 
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Localisation des syndicats agricoles en 1905. 

Son capital initial est fixé à 27 100 Francs divisé en parts de 50 Francs17.

Tableau 1 : Les Caisses du Crédit Agricole de La Réunion en 1905 
 Parts Total 

(Francs) 
 Parts Total 

(Francs) 
Saint-Denis  
Sainte-Marie  
Saint-André  
Bras-Panon  
Plaine-des-Palmistes  
Sainte-Anne  
Sainte-Rose  
Possession  

42
60

100
48
40
40

8
12

2 100 
3 000 
5 000 
2 400 
2 000 
2 000 

400
600

Saint-Paul  
Avirons  
Saint-Pierre  
Syndicat central de La 
Réunion  
Fonds versés par divers 
souscripteurs des 
syndicats agricoles 

Total 

80
40
30
12

4 000 
2 000 
1 500 

600
1 500 

27 100 

L'installation de ces caisses de crédit peut être d'autant plus facile que les 
parts constitutives du capital peuvent être minimes, 5, 10 ou 15 Francs.  

Le 27 novembre 1905, le ministre des Colonies autorise l'administration 
locale à affecter à la constitution de syndicats agricoles la somme de 200.000 
Francs représentant le reliquat de la subvention d'un million qui lui a été 
allouée par le Parlement à la suite du cyclone. La répartition de cette somme 
entre les syndicats intéressés a été fixée au triple du capital versé par chacun 
d'entre eux pour la constitution des sociétés de crédit mutuel agricole. Les 
syndicats deviennent actionnaires des caisses de crédit mutuel formées par 
leurs membres, pour une quantité d'actions ou d'argent trois fois plus forte 
que l'apport des sociétaires. Par l'arrêté du 17 août 1906, le syndicat agricole 
pour toucher tout ou partie de la part qui peut lui revenir sur la subvention de 
200 000 Francs doit justifier du dépôt des statuts effectué à la mairie du siège 
social par un récépissé du maire de la localité, de la communication des 
statuts au Parquet de Première Instance de l'arrondissement par un certificat 
du procureur de la République, de la modification des statuts dans le sens 
indiqué par la commission. Ces statuts ne doivent contenir aucune disposition 
contraire à la loi. Les syndicats sont obligés de dresser la liste complète de 
leurs membres qui doivent être agriculteurs, de prouver qu'ils fonctionnent et 
que leurs sociétés de crédit mutuel ont versé le quart du capital souscrit18.

En 1906, le Parquet procède au travail de vérification des syndicats agri-
coles établis dans la colonie et à la constatation de l'exécution des conditions 
imposées par la commission des syndicats agricoles pour qu'il puisse être 
procédé à la répartition entre ces syndicats de la somme de 200 000 Francs 
mise à cet effet à la disposition de l'administration par le département. Il 

                                                            
17 ADR, 45 M 43, Lettre du gouverneur au ministre des Colonies du 16 août 1905. 
18 ADR, 128 M 1, Arrêté du 17 août 1906. 
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résulte que sur dix-huit syndicats existant alors, treize seulement ont entière-
ment satisfait aux conditions résultant des voeux émis par la commission 
dans ses séances des 21 janvier et 29 mars 1906. Ce sont les syndicats 
agricoles de Saint-Denis, Sainte-Marie, Saint-André et Champ-Borne, Bras-
Panon, Plaine-des-Palmistes, Sainte-Anne, Sainte-Rose, Avirons, Saint-Paul, 
La Possession, le syndicat central et le syndicat du géranium de Saint-
Pierre19.

Au terme de l'article 2 de l'arrêté du 8 avril 1907, les contrôleurs des 
caisses de crédit mutuel doivent au moins une fois par trimestre et autant que 
possible inopinément, vérifier l'encaisse, se rendre compte sur la présentation 
de tous les livres et documents de comptabilité que toutes les opérations ef-
fectuées par les caisses sont statutaires et régulières20.

Ces organisations ne donnent aucun signe de vitalité. L'esprit de la loi n'est 
pas respecté. Pour être sociétaire d'une caisse de crédit, il faut faire partie 
d'un syndicat agricole. Bon nombre de maires n'étant pas agriculteur ont été 
nommés président de syndicat ou directeur de caisse de crédit. La politique 
locale vient apporter la désunion, là où l'union la plus complète doit régner. 

En 1906, est constituée à Saint-Denis une caisse régionale de crédit 
agricole mutuel dont les fondateurs caressent l'espoir de voir leur caisse 
participer aux avances que l'Etat accorde aux caisses similaires de la 
métropole sur la redevance annuelle que lui verse la Banque de France en 
exécution de l'article 5 de la loi du 17 novembre 1897. La participation de 
l'Etat aurait été d'une réelle efficacité pour la constitution d'une caisse 
régionale solide. Or, les lois des 31 mars 1899 et 25 décembre 1900 
réglementant les avances sans intérêts qui peuvent être faites par l'Etat à ces 
banques agricoles ne sont applicables qu'en France puisque le privilège de la 
Banque de France ne s'exerce pas en dehors de la métropole. La caisse 
régionale de La Réunion reçoit l'appui de l'administration locale qui, par 
arrêté du 16 août 1906, prescrit que les syndicats doivent y déposer les 
sommes allouées à chacun d'eux21. Mais le 29 mai 1907, un arrêté ordonne 
aux syndicats de verser le montant de la deuxième répartition aux caisses 
locales de crédit agricole mutuel fondées par eux. La caisse régionale n'a plus 
lieu d'exister et elle accepte de disparaître. Les caisses locales sont ainsi 
privées du soutien financier et de l'élément de propagande, de surveillance, 
de contrôle et de coordination des efforts sur lesquels la caisse régionale doit 
s'appuyer. Une décision du 8 avril 1907 organise le contrôle et la surveillance 
des caisses en s'inspirant des décisions du décret de 11 avril 1905. Au siège 
de chaque syndicat, un fonctionnaire accrédité est investi des mêmes 
pouvoirs et des mêmes attributions que les inspecteurs du service du crédit 

                                                            
19 ADR, 2111-63-1, N° 113, Lettre du procureur général au gouverneur du 23 juillet 

1906, p. 41. 
20 ADR, 28 M 1, Lettre du 27 juin 1911 du gouverneur au ministre des Colonies. 
21 ADR, 128 M 1, Arrêté du 17 août 1906. 
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agricole en France. L'organisation des caisses de crédit agricole mutuel de 
La Réunion paraît ainsi être entourée de toutes les garanties nécessaires. 
L'institution n'en périclite pas moins et ne donne pas des résultats appré-
ciables22. Le 31 mars 1908, les 200 000 Francs sont versées aux syndicats ; 
leurs débuts sont pénibles en raison des tâtonnements dus à l'inexpérience des 
adhérents.  
Les présidents des syndicats agricoles sont à Saint-Denis, J. Motais, à Sainte-
Marie, V. de la Giroday, à Saint-André, R. Vidot, à Bras-Panon, A. Beurard, 
à la Plaine-des-Palmistes, A. d'Ambelle, à Sainte-Anne, L. Morange, à 
Sainte-Rose, L. Vally, aux Avirons, J-B Rivière, à Saint-Paul, le docteur de 
Bonniot, à le Possession, R. Robert, à Saint-Leu, A. Hibon, à l'Etang-Salé, F-
M Gence, à Trois-Bassins, F. Payet, à Saint-Pierre, A. Archambeaud, à Saint-
Louis, F. Payet d'Alcantara. Le syndicat de géranium de Bourbon est toujours 
présidé par Jules Hermann et le syndicat central de La Réunion par A. de 
Villèle23. A cette date, les caisses rurales fonctionnent sur des bases solides. 

Tableau 2 : Le poids des syndicats agricoles en 190824

Zone au vent 
Saint-Denis 
Sainte-Marie 
Saint-André 
Bras-Panon I 
Bras-Panon II 
Saint-Benoît 
Plaine-des-palmistes 
Sainte-Rose  
Sainte-Anne  

Nombre d’adhérents 
89

106
68
27
64
21
35
46
66

Zone sous le vent 
Saint-Pierre I  
Saint-Pierre II  
Saint-Louis  
Avirons  
Etang-Salé  
Saint-Leu  
Trois-Bassins  
Saint-Paul  
Possession 

Nombre d’adhérents 
796
175

76
30
21
91
31
96
60

Il existe autant de syndicats dans la zone au vent que dans la zone sous le 
vent, mais les syndicats de la deuxième zone sont plus actifs. Leur force vient 
des deux syndicats saint-pierrois. Les autres syndicats ont à peu près le même 
nombre d'adhérents que ceux de la zone au vent. Le pourcentage élevé de 
sociétaires de 72,5% , ne permet pas de saisir cet aspect des choses. 

                                                            
22 ADR, 128 M 1, Lettre du 27 juin 1911 du gouverneur aux contrôleurs des caisses de 

crédit mutuel. 
23 ADR, 128 M 3, Liste des présidents des syndicats agricoles en 1908. 
24 ADR, 48 M 35, Situation agricole en 1908. 
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En 1914, il existe quatorze caisses régionales de crédit mutuel agricole à 
Saint-Denis, Sainte-Marie, Saint-André, Bras-Panon, Saint-Benoît, Sainte-
Anne, Sainte-Rose, Plaine-des-Palmistes, Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint-
Leu, Etang-Salé, Saint-Louis, Saint-Pierre25.

Localisation des syndicats agricoles en 190826

La colonie ayant accordé des encouragements financiers sous forme de 
subvention, les membres des caisses locales ont volontiers admis qu'ils ne 
sont pas tenus de rembourser les prêts. Ils considèrent le concours de l'Etat 
comme une allocation à fonds perdus qui ne leur impose aucune obligation. 
Ainsi apparaît le vice des subventions et la supériorité des avances rembour-
sables qui, beaucoup plus morales, inspirent le souci du paiement à 
l'échéance et permettent par le jeu des amortissements et le remploi des fonds 
de faire servir les mêmes capitaux à des nouvelles opérations de crédit. Ces 
mutuelles n'ont pas toujours eu dans leur conseil d'administration les 
personnalités dévouées et compétentes, convaincues de l'importance de leurs 
fonctions et possédant l'énergie nécessaire, pour obtenir le remboursement 
des effets déchus. En matière d'association, la question de la propagande est 
primordiale. Elle doit précéder et suivre la fondation des sociétés pour 
lesquelles on ne saurait concevoir une prospérité de longue durée sans une 
propagande organisée. 

En 1912, après la dissolution des sociétés de Saint-Denis, Avirons, Etang-
Salé, la Possession prononcée par les tribunaux, quatorze caisses fonction-
nent. Elles ne regroupent qu'un nombre restreint de cultivateurs. Ces 
institutions sont des créations trop récentes, pour qu'elles aient pu atteindre le 
degré de développement auquel elles ne parviendront que lentement. La 
subvention de 200 000 Francs mise à leur disposition est insuffisante pour 
constituer le crédit mutuel sur des bases sérieuses. C'est une somme trois ou 
quatre fois supérieure qui serait nécessaire pour venir efficacement en aide à 
la petite culture. Le peu de développement du crédit mutuel agricole tient à 
ce que le principe de la mutualité n'est pas respecté par des conseillers 
chargés de l'administration de ces sociétés. Dans plusieurs de ces institutions, 
des prêts trop élevés par rapport à l'importance de leur capital sont consentis 
en faveur de quelques privilégiés, possesseurs d'un grand nombre de parts. Le 
capital se trouve mobilisé dans les mêmes mains, ce qui amène le décou-
ragement des affiliés ne pouvant obtenir de prêts, faute de fonds en caisse et 
met un obstacle à l'admission de nouveaux adhérents. Un cultivateur beso-
gneux ne se souciera pas de prélever sur des modestes ressources la somme 
nécessaire pour se rendre acquéreur d'une ou de plusieurs parts de 20 Francs. 
S'il n'a pas d'avance la certitude qu'il pourra bénéficier d'un prêt immédiat sur 

                                                            
25 ADR, 48 M 44, Lettre du gouverneur au ministre des Colonies du 1er août 1914. 
26 ADR, 48 M 35, Situation agricole en 1908. 
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les fonds de la caisse régionale. Pour rendre à ces sociétés leur véritable 
caractère de mutualité, il importe qu'aucun sociétaire ne possède un nombre 
de parts dépassant le vingtième du fonds social, ainsi que cela se pratique en 
métropole et que le chiffre maximum des prêts soit limité au quintuple des 
sommes versées par chaque sociétaire pour l'acquisition des parts sociales 
dont il est le propriétaire sans que le chiffre des prêts puisse être supérieur à 
400 ou 500 Francs, quel que soit le nombre de parts possédées par chaque 
emprunteur. Le délai de remboursement doit être  fixé de six mois à deux ans 
suivant la nature de la culture à laquelle doit être affectée la somme avancée. 
Or, les prêts consentis par les caisses agricoles sont accordés pour une durée 
de trois ou quatre mois et une année au plus. Cependant, il n'existe à La 
Réunion que très peu de cultures pouvant donner des récoltes en moins d'une 
année. A part le géranium, le tabac et le maïs qui produisent assez rapide-
ment, la canne à sucre, qui est la culture la plus répandue, et le manioc ne 
produisent qu'au bout de dix-huit mois, le café et la vanille qu'après deux ans 
ou trois et même plus. Il est de ce fait impossible pour un cultivateur qui 
contracte un emprunt pour la mise en valeur de son terrain, de se libérer 
envers la caisse agricole dans le délai indiqué dans les statuts. Il arrive alors 
que l'effet souscrit  n'est pas payé à la date de son échéance et que le conseil 
d'administration se trouve dans l'obligation morale de lui accorder plusieurs 
renouvellements successifs. La durée du prêt initial dépasse presque toujours 
la limite d'une année fixée aux statuts. De nouvelles dispositions sont souhai-
tées. Il semble plus simple de fixer le délai de remboursement de six mois à 
deux ans. L'emprunteur, qui aura eu le temps matériel nécessaire pour réaliser 
ses récoltes, se trouvera en mesure de se libérer de sa dette. Les sociétés de 
crédit mutuel agricole doivent disposer d'une somme trois ou quatre fois 
supérieure à celle dont elles jouissent actuellement. Il est stipulé aux statuts 
de plusieurs sociétés de crédit agricole que, si après acquittement des frais 
généraux, il existe des bénéfices , les trois quarts des bénéfices doivent être 
affectés à la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci atteigne 
le montant du capital souscrit et le quart des bénéfices mis à la disposition de 
chaque sociétaire pour qu'il dispose d'un capital ne pouvant pas dépasser le 
montant des parts souscrites et serve à rembourser aux sociétaires le montant 
des parts dont ils sont possesseurs. Ces dispositions qui devraient être adop-
tées par toutes les sociétés de secours mutuel agricole de la colonie sont 
propres à favoriser le développement du crédit agricole dans cette île27.

Ces premiers syndicats agricoles qui ne visent qu'au développement de 
l'agriculture ne regroupent que les détenteurs de biens de production, que les 
gros et moyens exploitants agricoles. Ils laissent à l'écart les petits planteurs, 
les petits travailleurs de la terre, les journaliers agricoles ou haleurs de pio-
che, les colons. Ils ont cependant le mérite d'exister. 

                                                            
27 ADR, 130 M 1, Rapport sur le Crédit Agricole Mutuel (1914). 
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En marge de l'agriculture 

Syndicats de médecins et de pharmaciens 

Les deux autres professions qui tirent profit de la loi du 21 mars 1884, dès 
la fin du XIXe siècle, sont les médecins et les pharmaciens.  Dès leur 
création, ces deux syndicats ne sont pas très appréciés par l'élite éclairée. 
Quand le syndicat des médecins publie en novembre 1898 le tarif minimum 
des honoraires des médecins, Joseph Bertho du Petit Journal critique 
sévèrement cette décision. 

« Les malades, désormais, devant ce tarif, dit-il, hésiteront à faire venir à leur 
chevet les doctes représentants de la faculté. Ils se soigneront eux-mêmes ou pas 
du tout »28.

Et pour mieux accabler la médecine légale, il conclut ironiquement :  

« Et, je vous parie que d'ici peu, vous constaterez une diminution sensible de 
la mortalité générale »29.

L'élaboration de ce tarif est aussi pour lui, l'occasion de décocher une 
pointe acide à l'adresse de tous les syndicats créés jusqu'à présent et en 
particulier du syndicat des immigrants :  

« Le bouquet c'est le syndicat des immigrants qui est payé aux dépenses 
obligatoires par tous les contribuables, pour protéger quelques ayas pouilleux 
sous le haut contrôle du High British Consulate »30.

Le Ralliement ne mâche pas ses mots pour démontrer l'inutilité de ce 
syndicat des médecins : 

« Ce syndicat n'a aucune consistance, c'est quelque chose d'informe, de 
spongieux, de gélatineux, d'amorphe comme ces méduses qui flottent entre deux 
eaux. de plus, il n'a pas d'existence reconnue et légitime. C'est un syndicat 
illégal. Les syndicats professionnels ne peuvent et ne doivent s'occuper d'autre 
chose que de l'étude et de la défense des intérêts économiques agricoles ou 
industriels. En conséquence, la loi ne permet pas aux personnes qui exercent une 
profession libérale de former un syndicat »31.

Le syndicat des pharmaciens regroupe à sa naissance, en 1897, 
uniquement, ceux qui tiennent officine à Saint-Denis. L'institution se donne 
pour but de défendre les intérêts purement commerciaux des patentés.  

                                                            
28 ADR, 1 Per 39/9, Le Petit Journal de La Réunion, 22 novembre 1898, « Un syndicat 
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30 ADR, 1 Per 39/9, Le Petit Journal de La Réunion, 22 novembre 1898, « Le tarif 
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31 ADR, 1 Per 41/7, Le Ralliement, 8 décembre 1898, « Syndicat des médecins ». 
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Ceux qui, munis du même diplôme, ne peuvent exercer la profession pour 
raison de fortune, protestent énergiquement contre cette tentative 
d'exclusion32. Ces derniers demandent la formation d'un syndicat général 
ouvert à tous les pharmaciens de l'île, sans distinction33.

Des syndicats ouvriers dominés par les patrons  

Ce n'est qu'au début du XXe siècle que les classes laborieuses se décident à 
se regrouper en association. En août 1901, un syndicat des employés de 
commerce de Saint-Denis est en voie de constitution. Le Petit Journal ac-
cueille cette tentative avec enthousiasme34. Malheureusement, il ne tarde pas 
à disparaître peu après sa naissance.  

Cette même année, l'idée de s'organiser en syndicat germe chez les 
travailleurs du Chemin de Fer et Port de La Réunion (C.P.R). Elle se 
concrétise l'année suivante. Un agent commissionné de l'Exploitation, M. 
Oscar Boyer, chef de station, réformé après avis du conseil de santé par M. 
Lebourrhis, directeur du C.P.R., porte en France ses doléances. A la suite 
d'un examen du conseil de santé de Paris qui le déclare apte à reprendre son 
poste, le ministre donne des instructions à M. Lebourrhis pour qu'il le 
réintègre dans ses fonctions. Pour les travailleurs, cette réintégration est un 
triomphe. Pour que l'arbitraire ne s'exerce plus au C.P.R., ils se résolvent à 
fonder un syndicat professionnel des travailleurs du C.P.R. qui voit le jour en 
juin 1902, pendant l'absence du directeur. Ce syndicat regroupe tous les 
mécontents du C.P.R. Son conseil d'administration a à sa tête M. Colson, 
directeur de l'usine du Gol et ancien directeur du C.P.R. qui a des rapports 
très tendus avec M. Lebourrhis. Sa présence risque de porter ombrage à ce 
syndicat35.

Celui-ci a, pour objet, l'étude et la défense des intérêts économiques de la 
corporation. Il apporte son concours moral et pécuniaire à ceux de ses 
membres qui ont des contestations judiciaires avec la compagnie. Il tente de 
régler d'abord à l'amiable les différends qui lui sont soumis, par ses membres. 
Ce syndicat est administré par un conseil d'administration de seize membres 
nommés par l'assemblée générale pour trois ans avec renouvellement par tiers 
tous les ans. L'assemblée générale doit être organisée au mois d'avril ou de 
mai. La grève générale ne peut être déclarée que par assemblée générale à la 
majorité des trois quarts. Le président Léon Colson est aidé par le secrétaire 
général J. Orme, le trésorier L. Desaifres, le secrétaire adjoint P. Baret. Le 
conseil d'administration doit se réunir une fois par mois, il nomme trois 
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commissions dont deux de cinq membres et une de trois membres. La 
commission d'initiative, celle d'arbitrage et celle des finances se réunissent 
une fois par mois et leurs décisions ne deviennent définitives qu'après appro-
bation par le conseil36.

Ce syndicat expose dans ses statuts un programme de revendications qu'il 
doit présenter aux pouvoirs publics et à l'Exploitation. Il veut le rempla-
cement des peines disciplinaires — amendes, mises à pied — par des 
réprimandes et des blâmes avec ou sans inscription au dossier. La réduction 
des heures de travail à 70 heures par semaine, réparties de manière que la 
plus forte journée ne dépasse pas dix heures, la fermeture des bureaux des 
gares petite vitesse, toute la journée du dimanche et les jours fériés et à six 
heures les jours ouvrables. Le salaire minimum doit être fixé à 3 Francs par 
jour pour les agents commissionnés. Tout agent, appelé provisoirement à 
remplir un emploi supérieur au sien, doit recevoir le traitement de cet emploi 
et le remboursement des déplacements. Un agent commissionné démission-
naire, congédié ou décédé, doit être remplacé immédiatement. Les agents 
blessés doivent avoir leur solde entière. Les agents et les personnes à charge 
doivent recevoir la gratuité du médecin et du pharmacien, comme les agents 
supérieurs. Tout employé doit avoir pour lui et sa famille, tous les quinze 
jours, un permis de circulation à plein tarif. Les heures supplémentaires, 
effectuées de six heures du soir à six heures du matin, doivent être dé-
comptées avec majoration de 100% pour les heures qui vont de huit heures 
du soir à quatre heures du matin. Pour régler et juger les différends, qui 
peuvent s'élever entre les travailleurs et l'Exploitation, un conseil de prud-
hommes doit être créé37.

Ce syndicat dont les statuts ont été approuvés par le gouverneur Samary 
est-il légal ? Cette question est tranchée en 1903. Le syndicat des chemins de 
fer métropolitains, auquel il veut s'affilier, lui signifie son illégalité. Il lui 
reproche d'avoir accueilli dans son sein des membres n'ayant aucun rapport 
avec le C.P.R. et d'être allé à l'encontre de la loi de 1884. Cette décision porte 
le coup de grâce à cette organisation. Un nouveau syndicat est constitué en 
avril 1903. Le directeur du C.P.R. ne voulant pas tout accepter, a su noyauter 
ce syndicat. Beaucoup de questions ont pu être ainsi traitées, entre amis : 
déplacements d'agents, faveurs, heures supplémentaires. Après la mise en 
place du deuxième conseil d'administration, le nouveau président omet 
d'aviser au directeur du C.P.R. son existence officielle. Il le reçoit malgré tout 
avec le même esprit. Le directeur Bidel remarque « le nouveau conseil au 
lieu d'être un véritable collaborateur, n'obéit qu'à des sentiments d'intérêt 
personnel et de haine particulière »38.
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Après de multiples démarches, ce syndicat réussit à obtenir du ministre 
l'admission de son président dans le conseil de défense patronale. De son 
vaste programme de revendications, il obtient un résultat positif : la nomina-
tion d'un agent parmi le personnel comme membre du conseil consultatif du 
C.P.R. Le directeur du C.P.R. n'apprécie pas l'action de ce délégué au sein de 
cette structure :  

« S'érigeant au sein du conseil en véritable ministère public, Lépervanche est 
plus intransigeant que ses collègues dans les pénalités à appliquer à ceux dont il 
a la défense. Il met tout en oeuvre pour satisfaire ses rancunes personnelles et 
ses ambitions »39.

M. Bidel constitue alors une organisation syndicale rivale dont il se fait 
nommer président honoraire : l'Union Fraternelle40. L'autre syndicat ne peut 
résister aux tirs de barrage du directeur du C.P.R. Celui-ci fait tout pour 
satisfaire les adhérents de son syndicat croupion. Le syndicat défavorisé n'a 
plus aucun moyen pour faire bouger les choses et perd ses effectifs. Les uns 
préfèrent s'aplatir pour ne pas perdre leur emploi et pour s'éviter des ennuis, 
les autres s'enfuient à Madagascar. Les inégalités persistent. les écarts entre 
chacune des catégories ne s'amenuisent pas. Le C.P.R. reste un monde divisé 
en trois catégories : les gros employés dont le moindre touche 700 Francs  
par mois, les employés commissionnés qui bénéficient en temps de maladie 
des soins du médecin de service du C.P.R. et les employés non commis-
sionnés qui sont remplacés à la moindre absence. Les cheminots subissent les 
méfaits du manque d'entente entre eux41.

La loi n'autorisant pas encore les syndicats de fonctionnaires, le directeur 
du C.P.R. refuse de discuter au début des années 1910  avec ce syndicat 
d'ouvriers qu'il assimile à des fonctionnaires42.

Cet exemple suffit à montrer que le patronat dispose de tous les atouts pour 
briser l'élan ouvrier. De toute façon, à La Réunion, l'ensemble de la question 
sociale est encore méprisé par les possesseurs des biens de production. 

Au début des années 1910, le syndicalisme patronal est une réalité à La 
Réunion, notamment dans le secteur dominant, l'agriculture. Le syndicalisme 
ouvrier, lui, est encore dans les limbes. Les patrons considèrent les syndicats 
comme leur chose. L'initiative des ouvriers de Saint-Paul perturbés par la 
perspective du chômage le dimanche 3 mars 191243, change totalement la 
donne pour les travailleurs manuels. 
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